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édito
Dr Pierre BOURRAS 
Président du Conseil départemental de la Haute-Vienne de l’Ordre des médecins

L’arrivée du Covid 19 a bouleversé  
l’équilibre fragile de la « société liquide » * 

dans laquelle nous vivons. Des grands fléaux, nous avons été 
épargnés depuis des décennies par la guerre et la famine et c’est 
une épidémie qui a modifié dans le monde entier nos certitudes 
et le choix de nos priorités.

Les professionnels de santé et donc les médecins se sont retrouvés 
en première ligne et ont retrouvé, l’espace de quelques mois, la 
place dans un monde où des années de progrès scientifique, qui 
semblait sans limite, avait fait oublier le rôle irremplaçable de la 
médecine de soins et de proximité.

L’action du corps médical a été admirable, retrouvant 
l’enthousiasme, le dévouement, l’altruisme et le professionnalisme 
pour lequel nous avons été formés.

Des contacts, des actions conjointes entre les différents 
professionnels de santé, entre administrations et médecins, entre 
privé et public, entre généralistes et spécialistes, entre jeunes et 
retraités ont été en quelques jours rétablis dans l’unique but de 
soigner les malades le mieux possible avec des moyens, au départ, 
très limités.

En Haute-Vienne, dès le début du confinement, votre Conseil 
départemental de l’Ordre des médecins, l’Agence Régionale de 
Santé, la Caisse Primaire d’Assurance-Maladie et les mairies ont 
travaillé ensemble pour l’ensemble de la population. 

Sous l’effet du confinement et les mesures préventives,  
l’épidémie a diminué et le monde de la santé a retrouvé  
« l'anormalité » et les failles du système médical français avec 
toutes les difficultés d’associer un besoin grandissant de soins 
pour une population de plus en plus âgée avec des exigences de  
« bonne santé » sans aucune contrainte en contrepartie.

Retour donc à la case départ avec, en plus, cette lourde menace 
imprécise présentée par les médias et les réseaux sociaux, 
tantôt comme dramatique tantôt minimisée à l’extrême.  
La multiplication des effets d’annonce et des informations  
instantanées, peu fiables, non vérifiées a rendu la communication 
peu fiable au public et parfois incompréhensible aux médecins.

Durant la première phase de l’épidémie, votre CDOM dans ses 
newsletters hebdomadaires a essayé de vous proposer un choix 
d’informations et de sites alliant fiabilité et aspects pratiques.

Tirant les conclusions des difficultés de la première vague, le 
gouvernement a admis que la gestion de l’épidémie devait être au 
moins en partie territoriale.

Le Conseil départemental de l’Ordre des médecins qui, on doit 
le rappeler, est le seul organisme rassemblant tous les médecins 
quelque soit leur mode d’exercice, reste un lieu de rencontre, 
de consultation et de recherche de solutions entre les différents 
acteurs du monde de la santé.

Le Conseil départemental de l’Ordre des médecins est un organisme 
à l’écoute des médecins et de leurs difficultés. Son fonctionnement 
lui permet de rechercher des solutions locales mais aussi, si 
nécessaire, d’échanges avec les conseils régionaux et nationaux. 
Dans quatre mois auront lieu les nouvelles élections par moitié 
de votre Conseil départemental ; rejoignez-nous et participez à ce 
travail passionnant et constructif.

Être élu c’est se présenter dans un binôme qui a les mêmes 
vues d’engagement au sein du CDOM ; le fait d’avoir au sein 
du CDOM des élus représentant tous les types d’activités est  
indispensable et enrichissant pour faire avancer les idées ; avoir 
des binômes de jeunes médecins c’est rajeunir l’institution et de 
ce fait la faire avancer et se moderniser.

Être élu c’est participer aussi aux différentes commissions qui 
existent au sein du CDOM; être élu c’est être présent aux assemblées 
plénières mensuelles.

Bon courage à tous.
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* Zygmunt Bauman, Philosophe
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4 EXERCICE PROFESSIONNEL

TABLEAU Du 5 décembre 2019 au 2 septembre 2020

 PRIMO-INSCRIPTIONS

En médecine générale  

Dr ALBERT Simon, le 2 septembre 2020 

Dr ANTIER Lucie, le 20 décembre 2019 

Dr CARPIO Hugo, le 30 avril 2020 

Dr DELPEYROUX Simon, le 12 mai 2020 

Dr DEVILLEGER Judith, le 11 mars 2020 

Dr GILLIER Matthieu, le 5 juin 2020 

Dr LECLERC Julie, le 30 avril 2020 

Dr LEON Benjamin, le 13 mars 2020 

Dr MAZEAU Aurore, le 8 janvier 2020 

Dr PLOUVIER Marie-Sarah, le 11 mars 2020 

Dr SIGNAMARCHEIX Agathe, le 8 juillet 2020 

Dr VARIENGIEN Simon, le 30 avril 2020

En biologie médicale  
Dr LABRIFFE Marc, le 30 avril 2020 

Dr PASCAL Virginie, le 5 mai 2020

 RÉINSCRIPTIONS 
(arrivent d’un autre département) 

En médecine générale  
Dr BEAUBATIE Christophe, le 10 juin 2020 

Dr LHERITIER Caroline, le 8 janvier 2020 

Dr MAILLET Hélène, le 10 juin 2020 

Dr MASERAS Cristina, le 2 septembre 2020 

Dr SAUNOIS Guillaume, le 11 mars 2020 

Dr VAILLENDET Valérie, le 2 septembre 2020

En cardiologie et maladies vasculaires 
Dr EL BOUAZZAOUI Rim, le 5 février 2020 

Dr SEDRATI Amel , le 8 juillet 2020

En chirurgie thoracique et cardio vasculaire	
Dr JOUAN Jérôme, le 8 juillet 2020

En dermatologie et vénéréologie	  
Dr NESPOULOUS Laurence, le 2 septembre 

2020

En médecine du travail 
Dr DUPONT Brigitte, le 2 septembre 2020

En pneumologie 
Dr TAHRAOUI Lhassan, le 11 mars 2020

En psychiatrie	  
Dr HEID Christian, le 05 février 2020

Retraités 
Dr VIEGAS Sylvie, le 11 mars 2020

      QUALIFICATIONS 
(Commission nationale de 1ère Instance)
En médecine générale 
Dr MEKHICHE Fateh, le 8 janvier 2020 
 
En chirurgie plastique, reconstructrice 
et esthétique	  
Dr LALOZE Jérôme, le 5 février 2020 
 
En chirurgie orthopédique et traumatologie 
Dr HARDY Jérémy, le 2 septembre 2020 
 
En réanimation 
Dr GOUDELIN Marine, le 2 septembre 2020 

  TRANSFERTS DE DOSSIERS

Dr ALLARD Julien,  

parti le 16 mars 2020 en Corrèze 

Dr ARNAL Manon,  

partie le 31 janvier 2020 en Corrèze 

Dr BEN AHMED Sabrina,  

partie le 12 février 2020 dans la Loire 

Dr BERENGUER Daniel,  

parti le 21 juillet 2020 en Gironde 

Dr BILLO Anna,  

partie le 23 juillet 2020 en Creuse 

Dr BUGEAUD Tiphaine,  

partie le 5 juin 2020 en Dordogne 

Dr BUGEAUD Ophélie,  

partie le 20 décembre 2019 en Creuse 

Dr CLAVERIES Catherine,  

partie le 19 juin 2020 dans le Var 

Dr DOIN Corinne,  

partie le 6 février 2020 dans le Tarn 

Dr DUCO-CASTAING Laurence,  

partie le 1er mars 2020 en Gironde 

Dr DUFRAISSE Bénédicte,  

partie le 1er avril 2020 en Dordogne 

Dr DUPUY Jean-François,  

parti le 8 février 2020 en Vendée 

Dr FAURE Bertrand,  

parti le 1er mai 2020 en Haute-Garonne 

Dr GOURINCHAS Laurence,  

partie le 1er janvier 2020 dans le Morbihan 

Dr HEVIN Baptiste,  

parti le 1er mars 2020 en Haute-Savoie 

Dr JALLEY Virginie,  

partie le 31 août 2020 en Guyane 

Dr KONG Mélody,

partie le 3 août 2020 dans le Morbihan 

Dr KRETZSCHMAR Tristan, parti  

le 3 juin 2020 dans les Pyrénées Atlantiques 

Dr LACOSTE Marie,  

partie le 1er mars 2020 en Haute-Savoie 

Dr LAVIEILLE Marie-Madeleine,  

partie le 8 mars 2020 dans le Lot 

Dr LIVA-YONNET Sandra,  

partie le 30 janvier 2020 en Haute-Garonne 

Pr MARIN Benoit,  

parti le 10 janvier 2020 à la Ville de Paris 

Dr MARTIN Sophie,  

partie le 21 juillet 2020 en Gironde 

Dr MAUREL Pauline, partie le 26 février 2020 

dans les Pyrénées Atlantiques 

Dr MEKHICHE Fateh,  

parti le 16 mai 2020 en Creuse 

Dr MOUNSAMY Ludwig,  

partie le 1er septembre 2020 en Guadeloupe 

Dr PAGES Pierre-Alain,  

parti le 16 juin 2020 dans le Tarn 

Dr PAREAUD Marine, partie le 31 août 2020 

dans le Maine-et-Loire 

Dr PEGOT Mathilde,  

partie le 1er avril 2020 en Charente 

Dr POUTRAIN Claire,  

partie le 8 mars 2020 en Charente-Maritime 

Dr SURGE Jules,  

parti le 1er juin 2020 dans le Maine-et-Loire  

Dr VILLATE Dominique,  

parti le 18 avril 2020 dans le Finistère 

Dr VILLENEUVE Christine,  

partie le 4 février 2020 en Dordogne 

Dr WOOD Chantal,  

partie le 17 février 2020 dans la Vienne 
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 RETRAITE
Font valoir leurs droits à la retraite  
et conservent une activité 
 

Dr BESSE Caroline, le 1er avril 2020 

Dr BROSSET Philippe, le 1er mai 2020 

Dr CLAVEL Didier, le 1er janvier 2020 

Dr GARRAUD Marylène, le 1er juillet 2020 

Dr LAGARDE Marc, le 1er juillet 2020 

Dr ORSONI Marie-Dominique,  

le 1er janvier 2020 

Dr TOOLAN Margaret, le 1er janvier 2020  

Dr TOURNET Agnès, le 1er janvier 2020 

Dr VENOT Catherine, le 1er avril 2020

Font valoir leurs droits à la retraite  
sans conserver d'activité  
Dr ABRIAT-LEGROS Christine, le 1er juillet 
2020 
Dr BARRUCHE Daniel, le 1er janvier 2020 
Dr BROUSSOUX-GENDRE Catherine,  
le 1er avril 2020 
Dr CAVALIER Myriam, le 1er avril 2020 
Dr DARS Philippe, le 1er janvier 2020 
Dr DEPRET-BIXIO Gérard, le 1er juillet 2020 
Dr FAYOL Jacqueline, le 1er juillet 2020 
Dr FERLEY Jean-Pierre, le 1er janvier 2020 
Dr GRANDCHAMP Patrice, le 1er juillet 2020 
Dr GRAVELAT Martine, le 1er avril 2020 
Dr JADAUD Jean-Marie, le 5 février 2020 
Dr JARRIGE Francis, le 1er juillet 2020 
Dr LABROUSSE Arielle, le 1er juillet 2020 
Dr LEGRESY Daniel, le 1er janvier 2020 
Dr MAZET Michel, le 1er janvier 2020 
Dr MORISOT Jean-François, le 29 février 2020  
Dr PELAUDEIX Martine, le 1er janvier 2020 
Dr PEYRONNET Pierre, le 31 mars 2020 
Dr SAUTEREAU Denis, le 1er septembre 2020 
Dr VENOT Jacques, le 1er mars 2020 

 RADIATION 
Pour convenance personnelle

Dr DARS Régine, le 2 septembre 2020 
Dr DE GERCOURT Thibault, le 2 septembre 
2020 
Dr PEZE Patrick, le 8 janvier 2020

 DÉCÈS 
 
Dr AYERSOUK Mohamed, le 26 avril 2020 
Dr BARRE Jacques, le 12 janvier 2020 
Dr BARRET Thierry, le 17 février 2020

Dr FORGERON Rose, le 26 août 2020 
Dr GAILLARD Pascal, le 21 janvier 2020 
Dr LOUIS Martine, le 26 avril 2020 
Dr PRADEL Gilles, le 22 décembre 2019 
Dr VAQUIER Louis , le 26 février 2020 
Dr VIDAL Isabelle, le 21 février 2020

EXERCICE PROFESSIONNEL

TABLEAU Du 5 décembre 2019 au 2 septembre 2020
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6 DOSSIER ÉLECTIONS ORDINALES 2021

assister  
mes confrères  
lors des saisies 

 de dossier

   Moi 
Consei ller, 
          je veux :

ÉLECTIONS  ORDINALES 

aider  
à l'installation 

des jeunes  
médecins

aider  
mes confrères 

 en détresse

aider mes  
confrères à rédiger 

leurs contrats
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7DOSSIER ÉLECTIONS ORDINALES 2021

   Moi 
Consei ller, 
          je veux :

2021
ÉLECTIONS  ORDINALES 

participer  
à l'inscription des 
médecins et à leur 

qualification

m'investir  
dans la commission 

de conciliation  
dans l'intérêt des patients  

et des médecins

participer  
à la permanence 

des soins
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8 DOSSIER ÉLECTIONS ORDINALES 2021

1 2

43

J’exprime mes opinions sur le monde 
de la santé de demain

Je défends les principes déontologiques  
de ma profession

Je porte mon suffrage pour assurer  
le fonctionnement de l’Ordre et lui donner 
l’audience nécessaire pour se faire entendre

5
J’exerce mon droit de citoyen

Je suis accompagné depuis mon installation 
jusqu’à la fin de mon exercice

5 bonnes raisons de voter aux prochaines élections
POURQUOI JE VOTE ?
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Un conseiller ordinal c’est :

Pour être conseiller ordinal au niveau 
de son département, il faut être à jour 
de sa cotisation ordinale, avoir moins 
de 71 ans, se présenter en binôme.

Être au service des médecins dans l’intérêt des 
patients avec écoute, empathie et bienveillance,

Travailler au sein de la seule structure qui 
rassemble et fédère l’ensemble des médecins.  
Le Conseil de l’Ordre des médecins a un rôle  
fédérateur.

Avoir un rôle consultatif à l’échelle départementale.

Avoir des missions :

• Garantir la déontologie,

• S’assurer de la compétence des médecins,

• Accompagner et aider le médecin,

• Garantir l’indépendance professionnelle 
  des médecins,

• Rester vigilant quant à la sécurité du médecin.

• Le Conseil de l’Ordre est l’interlocuteur 
  des autorités de santé et des pouvoirs publics 
  (préfecture, police, justice, ARS…),

• Le Conseil de l’Ordre poursuit son action 
dans l'organisation de la permanence des soins.

Travailler au sein de commissions.

Assister une fois par mois à une séance plénière 
qui est une assemblée de concertations et de 
décisions sur proposition d’un ordre du jour par 
le Bureau.

1 5

62

3

4
Pour un département comme la Haute-Vienne, 
avec jusqu’alors un peu moins de 2000 médecins 
inscrits à son Tableau, le CD est composé de 
16 binômes (parité homme / femme) au niveau 
du CDOM87, soit 32 personnes, 16 titulaires 
et 16 suppléants.
Il faut au minimum un quorum de 9 titulaires. 
Les suppléants remplacent les titulaires 
absents ou excusés.
Le Bureau a un pouvoir de gestion.
L'assemblée plénière est décisionnaire.

POURQUOI JE SUIS CANDIDAT
aux élections du Conseil de l'Ordre, seule structure 
représentative qui "parle" à tous les médecins ?



10

Bulletin de l’Ordre des médecins - Conseil départemental de la Haute-Vienne N°26

10 FICHES PRATIQUES

Pour en savoir plus, veuillez vous rendre 
sur le site de l’Ordre national des médecins 

www.conseil-national.medecin.fr

La saisie d’un dossier médical 
intervient uniquement dans 
le cadre d’une procédure pénale. 

Prenons le cas le plus habituel, à savoir la saisie 
opérée par un officier de police judiciaire (OPJ) et 
sans que la responsabilité du médecin détenteur 
du dossier ne soit recherchée.

Il est recommandé au médecin de faire une copie du 
dossier médical, qui sera conservée conformément 
à ses obligations, surtout si le dossier concerne un 
patient en cours de soins.

La saisie est opérée en présence du médecin  
détenteur du dossier et d’un représentant du 
Conseil de l’Ordre des médecins, qui s’assure du 
respect du secret professionnel. Il est convenu que 
l’OPJ ne soit pas reçu par le médecin détenteur du 
dossier sans la présence du représentant du Conseil 
départemental de l’Ordre.

Si un médecin ignore tout de ce type de procédure, 
il lui est recommandé de recevoir le représentant du 
CDOM quelques minutes avant la saisie afin de lui 
expliquer la démarche.
Si cette saisie a lieu dans un établissement de santé, 
il est souhaitable que le chef de pôle ou de service 
ou le médecin responsable de l’unité et un repré-
sentant de l’établissement soient présents.

La date et l’heure de la saisie doivent être le résultat 
d’une concertation et d’un accord entre les différents 
intervenants ; le CDOM départemental en est le 
garant. Précisons qu’il s’agit d’une réquisition, donc 
il convient d'y répondre.

Actuellement la saisie se fait de préférence en mode 
papier (ce que nous conseillons) mais il est prévu 
qu’elle se fasse sur support numérique dans un 
proche avenir.

Le dossier médical doit être paginé en précisant le 
nombre de feuillets puis mis sous scellés par l’OPJ.

A l’issue de la saisie, un procès-verbal est signé 
par l’OPJ, le médecin détenteur du dossier et les 
autres intervenants. Si le représentant du CDOM 
constate une anomalie dans la procédure, il se doit 
de demander un correctif, voire de la signaler au 
CDOM, lequel est le seul habilité à donner suite. 

A aucun moment de la saisie ne doivent être 
abordés les aspects strictement médicaux du 
dossier conformément au respect du secret 
médical ; il est recommandé de respecter les règles 
de confidentialité. L’OPJ doit rester dans la stricte 
limite de sa mission.
Pour conclure, il faut distinguer la saisie d’un dossier 
médical identifié, d’une réquisition pour différentes 
missions avec par exemple la garde à vue à laquelle 
le médecin est tenu de répondre.

Dr Yves FEYFANT 
Conseiller départemental

SUR LA SAISIE D’UN DOSSIER MÉDICAL 
IDENTIFIÉ AU CABINET DU MÉDECIN DANS LE CADRE 
D’UNE ENQUÊTE JUDICIAIRE.
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Ci-dessous l’adresse du site : vous y rendre va 
vous permettre de télécharger le contrat type 
qui vous concerne.  
https://www.conseil-national.medecin.fr/
documents-types-demarches/documents-
types-medecins/cabinet-carriere/modeles-
contrats

Le Conseil national de l'Ordre des 
médecins a conçu des contrats-types 
pour encadrer et protéger l’activité 
professionnelle des médecins. 
Ils permettent de faciliter le respect 
de l’obligation qui leur incombe  
et de communiquer leur contrat  
au Conseil départemental. 

En effet, la loi oblige les médecins à communiquer 
les contrats qu’ils ont conclus dans le cadre de leur 
profession à leur Conseil départemental dans le 
mois qui suit leur conclusion (article L 4113-9 du 
Code de la santé publique). 
Les médecins peuvent également soumettre leur 
projet de contrat à leur Conseil départemental 
(article L 4113-12 du Code de la santé publique). 
Les contrats doivent définir les droits et obligations 
réciproques des parties et préciser les moyens 
mis en œuvre pour que soit assuré le respect des 
règles de déontologie médicale notamment en ce 
qui concerne l’indépendance professionnelle des 
médecins et le secret médical. 

Le Conseil national de l'Ordre des médecins  
a rédigé des modèles de contrats et de contrats-
types afin de permettre aux médecins de recourir 
à des contrats déontologiquement fiables,  
la liste est longue (voir ci-contre).

La  
collaboration

Les 
établissements  

de santé

Le médecin  
du travail

Les adjoints  
et assistants

Les sociétés 
inscrites 

au Tableau

Le médecin 
du sport

Autres
contrats

Le  
remplacement

L'exercice  
regroupé

LES CONTRATS CONCERNENT :

LES CONTRATS 
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12 FICHES PRATIQUES

Afin de faciliter la lecture du contrat 
par la commission, nous vous  
recommandons de nous contacter 
préalablement pour nous informer de 
votre projet puis de nous faire passer 
votre contrat au moins trois mois avant 
le début envisagé de votre activité. 

La lecture en est facilitée quand il s’agit d’un contrat 
type ordinal et que ce document est parfaitement 
lisible. Nous souhaitons voir figurer dans votre contrat 
des dispositions relatives à : (voir ci-dessous)
La commission des contrats examine, dans un 

délai de trois mois, votre projet et doit fournir une 
réponse dans un délai d’un mois après validation par 
le Conseil départemental, réuni en séance plénière. 
Ces réunions ont lieu une fois par mois. Dans la 
plupart des cas il n’y a pas d’observation à formuler et 
un courrier de validation est adressé aux contractants.
Si des observations sont formulées, elles sont  
transmises aux contractants pour correction.
Dans les cas les plus complexes, il sera demandé à 
la commission nationale ordinale de se prononcer 
et de formuler ses recommandations.

 

En conclusion, la rédaction d’un contrat n’est 
pas une simple formalité et une paperasse de 
plus ; elle assure la « paix sociale » entre les 
contractants et prévient les litiges à venir.

Les plaques 
professionnelles

Les charges Les congés et 
remplacements

L’organisation 
des locaux

Les horaires

Les dépenses 
professionnelles

La répartition 
consultations/

urgences

La déontologie Les honoraires

DISPOSITIONS 
À FAIRE FIGURER  

DANS VOTRE  
CONTRAT €

LES CONTRATS (SUITE)
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Nous vous aidons tout au long  
de votre exercice en apportant  
des réponses à vos questions. 

Un certificat qui me pose un problème  
(ex : maltraitance sur mineur) …

J’ai un problème d’addiction.

Je me suis fait agresser.

Un de mes dossiers va être saisi  
par la justice.

Je vais m’associer  
et je dois rédiger un contrat.

Je veux rentrer dans un système 
de garde dans mon secteur

Je cherche un remplaçant.

...

Je vais partir en retraite.

Je voudrais proposer un article pour 
le bulletin de l’ordre 

Je viens d’apprendre que j’ai un cancer.

Un patient porte plainte contre moi, …

Je veux faire le point sur mes assurances 
professionnelles, ma prévoyance, 
mes indemnités journalières si je dois  
m’arrêter de travailler, …

Une ordonnance à rédiger pour un patient 
qui demande une ordonnance de morphine 
qui me semble non justifiée.

Une ordonnance pour changement 
de lunettes …

Un arrêt maladie pour un salarié  
pour harcèlement moral…

J'AI BESOIN DE POSER 
UNE QUESTION AU 
CONSEIL DE L'ORDRE  
DES MÉDECINS DE LA 
HAUTE-VIENNE.
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LES ÉLECTIONS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE LA HAUTE-VIENNE DU 7 FÉVRIER 2021

Dr François BERTIN 
Conseiller départemental

Les élections des conseils départementaux en 2021 auront pour 
la deuxième fois le but de renouveler par moitié des conseillers 
élus pour six années, sur la base de l’élection d’un binôme 
femme-homme.

 
A partir de ce mode de scrutin utilisé pour la deuxième fois 
(première fois en 2018), la représentation comme indiquée sous 
forme de camemberts objective la réussite prochaine de cette 
élection : une vraie parité femme-homme qui rejoint la vraie 
démographie de la population médicale du département ainsi 
que de la population française et plus.

Pour mémoire, en 2012 la répartition femme-homme du Conseil 
départemental de la Haute-Vienne était de 6 % d’élues femmes et 
94 % d’élus hommes.

C’est là un signe d’une adaptation et d’un désir de modernisme et 
d’actualisation de notre Conseil de l’Ordre départemental, reflet 
de ces mêmes signes d’adaptations, de désir de modernisme et 
d’actualisation du Conseil national de l’Ordre des médecins, 
gageons qu’il s’agisse là d’un véritable mouvement désiré par 
chacun de nous.

En effet, ce nouveau mode de scrutin maintenant pérenne car 
inscrit à l’article L. 4132-12 du Code de la santé publique ne 
débouche pas sur l’élection d’un candidat homme et d’une 
suppléante femme, comme cela se voit par ailleurs ou bien 
l’inverse d’une candidate femme et d’un suppléant homme, 
mais bien de binômes femme-homme élus comme titulaires et 
de binômes élus comme suppléants en fonction uniquement du 
nombre de voix recueillies par le binôme non séparable.

Reste une spécificité départementale qui sera elle étudiée lors 
de la parution du prochain bulletin, après les élections donc. 
C’est en outre le taux général de participation, bien sûr et la 
répartition des votants entre les médecins hospitaliers et les 
médecins libéraux, puisqu’il existe dans notre département une 
quasi équité de nombre entre médecins libéraux et médecins 

hospitaliers du fait même de la présence en Haute-Vienne 
d’un relativement grand C.H.U. et d’une faible densité de 
médecins libéraux (eu égard à d’autres départements français). 

Je formule donc, et avec moi l’ensemble des conseillers, le vœu 
d’une large participation à cette prochaine élection, reflet 
important du soutien observé de la part de la profession, 
vis-à-vis du nombre des missions qui incombent au Conseil 
départemental :

     Inscription des médecins après avoir vérifié leur qualification.

     �Examen de contrôle de tous les contrats conclus par les 
médecins.

     Délivrance des autorisations de remplacement.

     Organisation de la permanence des soins.

     �Transmission des plaintes à la Chambre Disciplinaire 
qui siège auprès du conseil régional de l’ordre (en effet  
le Conseil départemental ne dispose pas de pouvoir 
disciplinaire.)

     Accueil pour l’entraide destinée aux médecins en difficulté.

     �Accueil, écoute et conseils aux médecins dans leurs 
démarches au plus près du terrain.

     �Représentation et information auprès des élus locaux et des 
pouvoirs publics.

Toutes ces missions nécessaires au bon exercice de notre métier, 
sans aucun doute assez peu médiatisées, mais qui sont effectuées 
selon les principes de l’abeille anglaise : Bienveillance, Écoute et 
Empathie (BEE) dont les images transparaissent ici et l’objectif de 
notre bulletin qui souhaite vivement s’ouvrir sur des tribunes 
libres d’expression de chacun.

Les élections ordinales se font par correspondance 
jusqu'au vendredi 5 février inclus. Le dépouillement  
se fait le dimanche 7 février au matin.



15

Bulletin de l’Ordre des médecins - Conseil départemental de la Haute-Vienne N°26

15

LES ÉLECTIONS ORDINALES EN GRAPHIQUES

ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION FEMMES ET HOMMES  
DES CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX

2012

MÉDECINS INSCRITS  
EN HAUTE-VIENNE 2020

2018 2021

POPULATION 
FRANÇAISE 2019

Hommes Femmes

Hommes Femmes

50%60%

56% 51,7%

94%

50%40%

44% 48,3%

6%
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Sans vouloir revenir sur la crise sanitaire du printemps 2020, il nous faut bien resituer un peu le contexte.

En effet, à cette occasion de nombreux médecins retraités, qu’ils furent hospitaliers ou libéraux, se sont proposé 
pour donner un coup de main à leurs confrères en activité durant cette période de pandémie.

On a, à cette occasion, entendu parler de « réserve sanitaire » et alors que l’épidémie tue neuf personnes sur dix  
de plus de 65 ans, il est apparu aux conseillers de l’ordre départemental de la Haute-Vienne de ne pas exposer cette 
population de retraités à la maladie, mais plutôt de constituer une réserve sanitaire au sens de la protection de la 
population plutôt que dans celui de réserviste. Comme quoi les mots bien employés peuvent éviter bien des maux.

Aussi proposition fut faite de donner la parole et surtout l’écriture d’un récit à nos retraités et ceux-ci s’en sont emparés 
avec talent.

Bien sûr, nous concevons que cette alternative ne répond pas totalement à la frustration de ne pas avoir été actif 
durant cette crise du printemps dernier, mais nous nous félicitons d’avoir ainsi pu ménager nos aînés.

Les textes qui suivent sont le reflet personnel du vécu de chacun des auteurs, parfois anonymes mais 
faciles à retrouver malgré tout.

Si cette crise a permis à quelques lecteurs de devenir actifs pour ce bulletin et de partager 
un peu de leurs vécus, les colonnes resteront toujours ouvertes pour ce partage d’infos, de mémoires 
et d’expressions, à la condition d’en signer ses propos.

Le bulletin n’ayant pas vocation à rapporter les quelques écrits anonymes qui nous  
parviennent et qui font l’objet d’un classement vertical rapide.

Bonne lecture pour tout le monde et bonne écriture pour les autres  
(comme dans une chanson de Jacques Higelin).

								             Dr François BERTIN 
								             Conseiller départemental

COURRIER DES LECTEURS 
       & MÉMOIRE D’UNE ACTIVITÉ FORTE

16
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L’INCENDIE DU DÔME DE LA GARE 
DE LIMOGES-BÉNÉDICTINS

(1998) 

Médecin du travail en gare de Limoges, j’ai pu assister à 
l’incendie et suivre la reconstruction du dôme.

C’etait le 5 février 1998. Je revenais de déjeuner, il était 
13h30 et une épaisse fumée se dégageait du dôme.  
Les dégâts ont été très importants. Il a été décidé de le 
reconstruire à l’identique. Des échafaudages ont été 
montés autour du dôme et un chapiteau métallique a 
recouvert l’ensemble. Les travaux ont duré 18 mois environ, 
jusqu’ au début 2000. Heureusement cette structure a 
protégé tous les échafaudages pendant la tempête de 
1999.

Mon rôle de médecin du travail a été de coordonner le 
suivi des salariés des entreprises intervenantes (aptitude 
de certains au port d’EPI contraignants, organisations 
des plombémies, mesures d’atmosphère en lien avec la 
cellule de toxicologie de la SNCF ainsi que des discus-
sions sur les produits et les process utilisés, afin de 
définir les moyens de prévention les plus adéquats, 
assister aux réunions de coordination, et faire les 
visites dans le chantier avec les responsables etc...).  

Ce qui m’a plu, en dehors des premières appréhen-
sions pour monter ces échelles métalliques toujours plus 
hautes en gravissant les différents paliers de ces échafau-
dages, a été de vivre une expérience unique avec le senti-
ment d'être une privilégiée, de pouvoir être dans cette 
antre architecturale, et de discuter avec des compagnons 
qui avaient la passion de leurs métiers et qui restauraient 
ou refaisaient à l’identique des éléments de la structure 
ou décoration et avec les techniques anciennes.

• La couverture en cuivre détruite à 40%, les plaques 
réutilisables seront déposées, numérotées pour être  
replacées à leur niveau d’origine. Les plaques abîmées 
seront revisitées et réutilisées. Les plaques non utilisables 
seront refaites en cuivre et vieillies avec un procédé 
chimique. La technique de pose sera identique à l’original.

• Le voligeage, planches en sapin, posées en colimaçon 
sera remplacé en totalité par un voligeage en peuplier. 
C’est ce qui est sous la couverture en cuivre.

• Le reste de la structure bois (chevrons, pannes) est à 
50% récupérable.

• La charpente métallique du dôme sera entièrement 
décapée et repeinte. Les pièces endommagées seront 
remplacées.

• Les vitraux de la couronne périphérique du plafond 
lumineux ont été perdus à 70%. Les verrières verticales 
ont subi des dégradations. Pour la verrière horizontale 
et les vitraux, ils seront entièrement déposés et refaits à 
l’identique.

• Remplacement complet du staff (plâtre) de la coupole 
à l’exception des 4 caryatides, nettoyées en partie à la 
brosse à dent.

• Les parties en stuc (enduit habillant les parties 
inférieures de la coupole) seront nettoyées. 

La couronne supérieure du dôme est ornée de 8 cornes 
d’abondance. Au sommet du dôme s’élève un landerneau 
vitré. Il y a également 4 grandes verrières verticales. Tout 
cela est restauré également.

Chaque corps de métier m’a expliqué tout cette technicité 
et leurs process. C’était passionnant. 

Depuis cet incendie, à chaque fois que je suis dans le 
hall de la gare de Limoges, je lève la tête et regarde cette 
coupole comme pour la saluer encore.

17

Dr Catherine Boucher-Masson
Médecin du travail 

Vivre une expérience unique 
de pouvoir être dans 
cette antre architecturale 
et de discuter avec des 
Compagnons qui avaient la 
passion de leurs métiers.
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Plus de Cinquante ans d’exercice médical
(1964-2019)

LA TEMPÊTE DE 1999
 
Médecin généraliste à Limoges, j’ai vécu la période de la 
tempête 1999…
C’était, je crois le 27 décembre en fin de journée… 
la tempête commençait. Au cours de mes consultations 
en fin d’après-midi, j’ai reçu un appel du Centre 15 me 
demandant si j’accepterais de faire une ou deux visites à 
domicile, pour des patients visiblement en difficulté, qui 
avaient sollicité la venue d’un médecin.

J’ai accepté, pris les coordonnées de ces deux patients et 
indiqué que je m’y rendrai dès la fin de mes consultations, 
ce que je fis.

La tempête soufflait déjà fort et je n’étais guère rassuré 
au volant de ma voiture, il était probablement environ 
19h30 ou 20h. Pas de problème d’embouteillage en ville 
cependant…

La première visite était dans un lotissement juste à la 
sortie de Limoges ; on y accédait par une route bordée de 
nombreux arbres qui étaient encore debout. Autant que 
je me souvienne, cette première visite n’avait guère posé 
de problème médical majeur.

La deuxième visite était dans un immeuble de l’Avenue 
Baudin et, cette fois, l’état de la personne nécessitait une 

hospitalisation. J’ai pu joindre une compagnie d’ambu-
lances qui est venue très vite. Pendant qu’ils étaient là, 
la verrière de la cage d’escalier a cédé et l’électricité a 
été coupée…Je n’ai pas tardé pour reprendre ma voiture 
en même temps que les ambulanciers acheminaient ce 
patient au CHU.

Les rues de Limoges étaient désertes et mon épouse était 
à la fenêtre guettant, inquiète, mon retour…

C’était l’époque où je répondais encore à mes patients 
la nuit, le dimanche et les jours fériés. A 5h du matin le 
lendemain matin, coup de téléphone : c’était un patient, 
insuffisant respiratoire, vivant seul, avec de l’oxygène à 
domicile. Sa voix étouffée et sa respiration saccadée m’ont 
vite fait comprendre la situation… Il habitait seulement à 
quelques centaines de mètres de chez moi… Dès mon 
arrivée, après un examen rapide, j’appelai le SAMU qui 
est venu rapidement et a sauvé la vie de ce monsieur.
Un peu plus tard dans la matinée, je suis retourné en 
visite à domicile, pour un autre patient, dans le même 
lotissement que la veille au soir. Un bon nombre d’arbres 
étaient tombés dans la nuit, dont certains en travers de la 
route… Je me suis dit que j’avais eu beaucoup de chance 
de passer à travers, comme l’on dit…Voilà le récit de cette 
période dite « de crise » que je souhaitais partager avec 
vous consœurs et confrères.

Dr Pline Le Phiyebip
Conseiller départemental 

Les rues de Limoges étaient 
désertes et mon épouse 
était à la fenêtre guettant, 
inquiète, mon retour…

La tempête soufflait déjà fort 
et je n’étais guère rassuré au 
volant de ma voiture…
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Plus de Cinquante ans d’exercice médical
(1964-2019)

JE VOUS PARLE D'UN TEMPS  
QUI N'EXISTE PLUS

(2005) 

Un temps où le médecin du travail pouvait allier la 
médecine de soins, en tout cas dans cette grande entre-
prise, qu'était la SNCF. C'était une particularité liée à son 
histoire.

J'étais médecin du travail mais les agents pouvaient, s'ils 
le voulaient, me consulter en médecine de soins. Nous 
avions cette double activité et cela était très enrichissant. 
Nous avions des relations plus étroites avec les agents. 
Cela est devenu non éthique au fil du temps ( 2005) et les 
médecins d'établissement que nous étions, avons eu une 
médecine exclusive, la médecine du travail.

C'est donc dans ce contexte là, que je reçois en visite 
périodique de médecine du travail, une jeune femme.

A l'issue de la visite, je lui prescris une prise de sang avec 
une NFS, un peu systématiquement, je dois le dire.

Elle ne la fait pas tout de suite, mais quand je reçois les 
résultats, je note des anomalies des globules blancs et 
des rouges.

Je l'invite à revenir me voir pour comprendre. Je l'examine 
et je l' interroge.

Elle me dit qu'elle a eu quelques problèmes digestifs ces 
temps-ci ( ce pourquoi, je pense, elle a fait cette prise de sang).

Elle est debout et de profil ; en tout cas, cela attire mon 
regard et je lui trouve un ventre un peu plus prononcé. 

Je lui fais part de mes doutes mais elle me dit qu'elle 
prend la pilule et qu'elle a eu ses règles, mais moins  
abondantes. Elles n'a pas vraiment de tension mammaire. 
Elle me dit qu’il lui semble avoir grossi un peu.

Parfois, on a des intuitions bonnes ou fausses mais il faut 
les suivre.

Je lui prescris donc des Beta HCG.

Elle était enceinte et débutait son 4e mois et je l'ai 
adressée à sa gynéco.

J'ai eu un beau faire-part de naissance avec une petite 
en pleine forme. Les parents étaient ravis. J'ai trouvé que 
c’était une jolie histoire pour un médecin du travail à 
partir d'une simple NFS. C'est pour ces moments aussi 
que j'ai aimé ce métier.

Dr Catherine Boucher-Masson
Médecin du travail 

" J'étais médecin du travail mais les agents 
pouvaient, s'ils le voulaient, me consulter en 
médecine de soins. Nous avions cette double  
activité et cela était très enrichissant. Nous avions 
des relations plus étroites avec les agents . Cela est 
devenu non éthique au fil du temps (2005) et les 
médecins d' établissement que nous étions, avons 
eu une médecine exclusive, la médecine du travail." 
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entre partenaires institutionnels : tutelle, responsables 
politiques, mairies…

Dans son allocution du 28 août, le premier ministre 
affirmait que la crise doit se traiter et se régler par 
la solidarité, la prise en charge de chaque individu, 
l’écoute et l’humain.

En effet, l’écoute, l’empathie et la bienveillance sont 
la base de la confiance et de l’accompagnement au 
cours du dialogue singulier médecin malade. 

FORMATION :
OUI, le médecin doit acquérir connaissances et 
compétences à la faculté de médecine.
MAIS il devrait en même temps recevoir, comme 
c’est le cas au Canada, un enseignement aux 
techniques relationnelles. Même si ces compétences 
sont en partie innées, on commence dans certaines 
facultés, grâce à des jeux de rôle, à développer chez 
les étudiants leur sens de l’empathie et de l’écoute.

Nous venons de traverser un moment 
singulier, bousculant nos certitudes, 
balayant les angoisses du quotidien  
ou existentielles pour nous confronter 
à l’essentiel.
De cette expérience commune, vécue 
par ailleurs par chacun de façon  
personnelle et différente, des valeurs 
essentielles se sont imposées.

Il s’agit de valeurs cardinales dans notre exercice de 
médecin, rappelées dans notre code de déontologie 
sous différentes formes : ce sont les irremplaçables 
«outils » du médecin que sont l’écoute et la bien-
veillance qui s’exercent entre les médecins et leurs 
patients et les médecins entre eux, mais également

L'EMPATHIE AU SERVICE DE LA RELATION 
MÉDECIN MALADE : ENTRE PROGRÈS ET DÉGRADATION

Dr Pierre Bourras
Président du Conseil départemental 
de la Haute-Vienne de l'Ordre des médecins

Dr Anne-Marie Trarieux
Vice-Présidente du Conseil départemental, 
Conseillère nationale & Présidente de la section Éthique & Déontologie au CNOM.
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La bienveillance est contagieuse. Elle s’apprend au 
contact de personnes bienveillantes.

POURQUOI ? 

Outre les critères subjectifs comme la satisfaction 
du patient ou son adhésion à la prescription médicale, 
il est prouvé que les efforts sur la communication 
ont un impact significatif sur l’évolution même de la 
maladie : il a été prouvé que la qualité de la consul-
tation d’annonce dans un cancer est un facteur 
positif dans cette évolution.

Pourtant, la majorité des plaintes que nous recevons 
au Conseil départemental de la Haute-Vienne de 
l’Ordre des médecins met en lumière une relation 
difficile avec le médecin plutôt qu’une insuffisance 
technique. 

Notre commission de conciliation propose alors un 
moment d’écoute, d’explication, de compréhension 
et d’acceptation permettant une évolution positive 
pour un grand nombre de situations.

COMMENT ?
Des études ont montré que si les médecins 
évaluaient le temps de parole du patient à environ 
neuf minutes pour vingt minutes de consultation, 
en réalité le patient ne dispose le plus souvent que 
d’une minute pour décrire ses problèmes, répondre 
aux questions et ne peut ni poser ses propres ques-
tions ni exprimer ses craintes.

Le médecin doit savoir écouter, savoir accepter les 
questions, savoir prendre le temps de faire reformuler 
à son patient les informations qu’il lui a données. 
Notre devoir concernant la dignité, le droit à l’infor-
mation et le respect du consentement du patient ne 
peuvent se concevoir qu’en utilisant les outils que 
sont l’écoute, l’empathie et la bienveillance.
 

Le médecin doit savoir également limiter ses infor-
mations. On sait qu’il est aussi inefficace lors d’une 
première consultation d’abreuver dans le cadre du 
diabète de conseils nutritionnels que de se contenter 
d’énumérer les effets secondaires potentiels d’un 
traitement ou d’une intervention chirurgicale.
 
D’autres outils peuvent aider le médecin dans cette 
écoute attentive, bienveillante et constructive et lui 
permettre de mieux comprendre les interrogations 
de son patient : on peut citer les infirmières d’annonce 
en cancérologie ou les infirmières azalée en médecine 
générale dans un rôle d’éducation thérapeutique, 
très chronophage pour le médecin.

ET DEMAIN ?
La machine fait déjà mieux et fera encore mieux que 
le médecin dans de nombreux domaines médicaux : 
aide au diagnostic, robots chirurgicaux.        

L’écoute, l’empathie, la bienveillance gardent-elles 
leurs places et sont-elles compatibles avec les 
progrès techniques et l’arrivée de l’intelligence 
artificielle ?

Au mieux, un ordinateur ne peut avoir qu’une 
empathie formatée. Le médecin sera donc le meilleur 
défenseur du patient. L’intelligence artificielle peut 
soigner un patient mais seul un médecin pourra 
donner des soins, comme le résumait le Professeur 
UZAN.
 
Il faut donc préparer le médecin à utiliser l’intelligence 
artificielle afin de ne pas uberiser la médecine.

Nous venons tous de traverser une crise sanitaire sans 
précédent. Le risque de contamination persiste.  
Il convenait de rappeler tout particulièrement dans 
ces circonstances, l’importance de ces valeurs 
cardinales au cœur de notre métier. 

Alors osons la bienveillance contagieuse !

Le médecin doit savoir 
écouter, savoir accepter 
les questions, savoir 
prendre le temps de faire 
reformuler à son patient 
les informations qu’il lui 
a données.



PRESCRIPTION DE LUNETTES
Un patient vous demande une prescription pour une monture 
et des verres correcteurs.

Toutefois, il n’est pas acceptable sur le plan déontologique  
et légal que, pour des raisons liées uniquement au 
remboursement par l’assurance maladie et les assurances 
complémentaires, un médecin généraliste se borne à 
recopier et signer une prescription de lunettes sans avoir 
procédé à aucun examen, laissé à la charge de l’opticien.

Si le médecin considère ne pas disposer du matériel et/ou 
des compétences pour procéder aux examens nécessaires, 
il doit refuser de réaliser cette ordonnance et réorienter 
son patient vers un confrère ophtalmologiste. En revanche, 
certains médecins généralistes, qui remplissent les condi-
tions susvisées, peuvent réaliser l’ordonnance.

Article R4127-70

Tout médecin est, en principe habilité  
à pratiquer tous les actes de diagnostic,  
de prévention et de traitement.  
Mais il ne doit pas, sauf circonstances  
exceptionnelles, entreprendre  
ou poursuivre des soins, ni formuler  
des prescriptions dans des domaines  
qui dépassent ses connaissances,  
son expérience et les moyens 
dont il dispose.
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QUE DIT LE CODE  
DE LA SANTÉ PUBLIQUE ?

INFOS PRATIQUES22

La prescription par un médecin 
généraliste de verres correcteurs  
est possible dès lors que le médecin 
généraliste, conformément aux 
dispositions de l’article R4127-70  
du Code de la santé publique,  
s’estime compétent pour procéder 
aux examens nécessaires, à la 
prescription et dispose du matériel 
requis à cet effet.

Dr Dominique Moreau
Conseillère départementale



DIRECTIVES ANTICIPÉES
Définition : Toute personne majeure peut faire une déclaration 
écrite pour préciser ses souhaits concernant sa fin de vie.  
Ce document permet au médecin de prendre une décision  
si la personne ne peut plus exprimer ses volontés  
(décret de 2011 du Code de la santé publique).

Dans ma salle d’attente, j’ai une affichette : 
« la fin de vie, c’est tous les jours », cela dans  
le but d’entamer une discussion.

Dans mon cabinet, j’aborde le sujet en parlant 
de l’affichette de la salle d’attente et là, j’aborde 
la notion de directives anticipées. Je donne au 
patient une carte avec 7 éléments résumant les 
directives anticipées :

• Don d’organe

• Limiter les traitements en cours

• Aller en réanimation

• Respirateur artificiel

• Opération sans résultat

• Soulager sans guérison

• Une ou deux personnes de confiance

Le patient a le temps de réfléchir et se positionner 
pour ces choix.
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Dr Patrick Mounier
Conseiller départemental

MON EXPÉRIENCE
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Devenir des plaintes ordinales

En Nouvelle-Aquitaine les dernières élections ont eu lieu le 25 
mai 2019.

La Chambre Disciplinaire siège en formation collégiale de cinq 
à neuf membres dont le Président, chaque membre a une voix 
délibérative.

Une voix consultative peut-être donnée à :

n Un Médecin Inspecteur de l'ARS

n Un Professeur de médecine

n Un Médecin Conseil pour les affaires de sécurité sociale.

N B : il existe une section particulière pour les assurances sociales 
avec organisation et fonctionnement autonome.

Dr François Archambeaud
Président d'honneur du Conseil 
départemental de la Haute-Vienne 
de l'Ordre des médecins. 
Assesseur titulaire du Collège externe 
de la Chambre Disciplinaire de Première 
Instance de Nouvelle-Aquitaine.

RUBRIQUE JURIDIQUE24

Cet article fait suite à l'article du Dr Philippe Bleynie 
et de Frédérique Boudrie paru dans le bulletin n°25 
de l’Ordre des médecins de la Haute-Vienne (pages 31 à 33).

Depuis la loi du 4 mars 2002 succédant à l'ancienne section disci-
plinaire du Conseil régional de l'Ordre des médecins (CROM), 
la Chambre Disciplinaire de première instance est présidée par 
un Magistrat administratif désigné par le Conseil d'État.

n  C'est donc devenu une juridiction administrative.

n  Il s'agit du premier degré de la juridiction ordinale.

n  Son rôle est purement disciplinaire.

C'est ainsi l'organe par lequel l'Ordre des médecins veille à 
l'observation par ses membres de leurs devoirs professionnels 
définis par le code de déontologie articles 1 à 112 intégrés au 
Code de la santé publique article L 4227-1 à L 4227-112.

Elle est placée auprès du CROM qui lui donne les moyens de son 
fonctionnement.

Composition
La Chambre Disciplinaire de première instance de Nouvelle- 
Aquitaine est composée d'un Président, Magistrat désigné et 
de médecins assesseurs appartenant à un collège interne de 
quatre titulaires et quatre suppléants membres du CROM et 
d'un collège externe de quatre titulaires et quatre suppléants 
membres ou anciens membres des conseils départementaux 
et régionaux de l'ordre des médecins.

Ses membres sont élus pour une durée de six ans par les 
Conseillers Régionaux, après appel de candidature par le 
Conseil national de l'Ordre des médecins (CNOM).

        C'est la Chambre Disciplinaire de    
première instance de Nouvelle-Aquitaine 
dont le siège est à Bordeaux qui est qualifiée 
pour recevoir les plaintes ordinales.

Sa compétence s'exerce auprès des médecins 
inscrits dans un des départements de son 
ressort territorial.

Elle existe depuis Mai 2019 après regroupement 
des différentes Chambres Disciplinaires des 
régions constituant la Nouvelle-Aquitaine.
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RUBRIQUE JURIDIQUE 25

Saisine
Peuvent saisir la Chambre Disciplinaire de première instance : 

n Le Ministre de la santé 

n Le Préfet 
n Le Procureur de la République 
n Le Directeur Général de l'ARS 
n Le Conseil national de l'Ordre des médecins 
n Le Conseil départemental de l'Ordre des médecins (CDOM) 
n Pour les patients ou leurs ayant droits dûment mandatés,  
les associations, les administrations ainsi que pour les médecins, 
il convient de passer par le Conseil départemental du lieu 
d'inscription du médecin mis en cause au moment de la 
saisine car la conciliation est obligatoire.

Lorsqu'une plainte est reçue par le CDOM, celui-ci doit 
réaliser dans le mois une conciliation.

En cas d'échec de celle-ci, le Conseil départemental transmet 
la plainte avec son avis motivé en s'y associant ou non.

La procédure devient juridictionnelle.

Le Conseil départemental peut, même si la conciliation a eu 
lieu, porter plainte contre le médecin s’il l'estime nécessaire.

Enfin le Conseil départemental peut porter plainte directement 
sans être saisi.

Pour les médecins chargés d'une mission de service public 
et pour des faits liés à leurs fonctions, la plainte est directement 
portée par le CDOM et non par le plaignant.

Dans le cadre d'une mission de contrôle, seules les quatre 
premières instances citées plus haut peuvent saisir.

Fonctionnement
La plainte est reçue par le Greffe de la Chambre Disciplinaire 
qui conduit l'instruction sous l'autorité du Président.

Le Président enregistre la plainte s’il la juge recevable.

Il désigne alors un assesseur pour exercer la fonction de 
rapporteur. L'accusé est informé par le greffe qu'une plainte est 
déposée contre lui, il est invité à produire sa défense par écrit.

Le Président peut, selon certains critères, rejeter la plainte par 
ordonnance.

- La procédure est écrite.
Ce qui sous entend une date de clôture de l'instruction fixée  
par le Président.

- La procédure est contradictoire.
L'accusé doit produire un mémoire en défense qui sera 
communiqué aux parties et au CDOM. Dans le cas où 
le défendeur ne produit pas de mémoire, on peut considérer 
qu'il acquiesce implicitement les faits reprochés.

Les deux parties peuvent compléter ou enrichir leurs mémoires 
jusqu'à la date de clôture en apportant des compléments  
d'informations ou des réponses à la partie adverse.

N B : En cas de plainte, il paraît préférable de confier sa défense à 
un avocat mais cela n'est pas une obligation, le médecin accusé 
peut se défendre seul ou se faire assister par un confrère ou une 
tierce personne.

Les assurances professionnelles peuvent proposer l'assistance 
d'avocats.

- La procédure est inquisitoriale
Les parties ne sont pas informées du nom du rapporteur.

C'est le rapporteur qui apprécie s’il convient de réaliser des 
auditions pour obtenir un complément d'information.

Si une audition est décidée, un procès verbal doit être cosigné 
et transmis au greffe et à toutes les parties.

La Chambre Disciplinaire peut si nécessaire nommer un expert.

Le rapporteur étudie les documents de l'accusation et de la 
défense. Il recueille les différents mémoires et les témoignages.

Il constate la position de chacun.

Son rapport doit être écrit ; i1 n'est pas contradictoire donc non 
soumis aux parties.

Il doit être neutre, impartial et concis.

Il rappelle les faits et les griefs, résume les mémoires en faisant 
ressortir les moyens évoqués en défense et en réponse.

Il pose les questions de droit.

Sur le plan national, en 2018, il y a eu 1402 
affaires jugées et 280 ordonnances rendues. 
La Chambre Disciplinaire nationale a jugé 
334 affaires en appel. Dans le même temps, 
il y a eu 43 pourvois introduits devant le 
Conseil d'État.



L'audience
Sa date est signifiée aux parties par lettre recommandée avec 
accusé de réception, un mois avant sa tenue.

L'audience est publique.

Le Président peut cependant ordonner un huis clos.

Le Greffe ouvre la séance et appelle les parties.

Le rapporteur lit son texte écrit.

La parole est donnée au plaignant et à son conseil, puis à 
l'accusé qui répond.

Un échange est engagé qui permet à chacun de s'exprimer 
librement. Des questions sont posées par les assesseurs pour 
compléter leur compréhension des faits.

Le dernier mot est au plaignant.

La décision est mise en délibéré.

Le délibéré
Seuls le Président et les assesseurs ayant siégés participent  
au délibéré qui se déroule hors de la présence des parties.

L'avis du rapporteur ne s'exprime qu'à cette occasion

Il prend position sur un éventuel manquement au code de 
déontologie ou sur son absence et doit motiver son avis.

Il propose une sanction et évalue sa nature.

Son avis présenté à part ne se trouve pas au dossier.

Au cours du délibéré, chaque assesseur donne un avis argumenté, 
la décision est collégiale ; elle est prise à la majorité des voix.

En cas de partage des voix celle du Président est prépondérante.

La décision
En dehors des ordonnances rendues par le Président, les 
décisions de la Chambre Disciplinaire sont donc prises en délibéré 
et en formation collégiale. Elles sont motivées puis rendues 
publiques et notifiées aux parties, aux avocats et aux structures 
ayant la possibilité de saisine.

Les sanctions
Si le manquement n'est pas avéré, la plainte est rejetée.  
Dans le cas contraire, une sanction est prononcée.

Les sanctions sont les suivantes : avertissement, blâme, inter-
diction temporaire d'exercice avec ou sans sursis, l'interdiction 
ne pouvant excéder trois ans, radiation.

L'avertissement ou le blâme entraînent une inéligibilité ordinale 
de trois ans.

Celle-ci est définitive pour les autres sanctions.

En principe la Chambre Disciplinaire ne prononce pas de 
condamnation à fin de réparation.

Toutefois le plaignant encourt une amende pour plainte abusive.

Les frais engagés pour sa défense peuvent éventuellement être 
indemnisés si l'accusé n'est pas sanctionné de même que le 
préjudice subi s’il est avéré.

Il faut bien noter que l'action disciplinaire ne fait pas obstacle 
aux poursuites pénales, aux actions civiles, à l'action de l'admi-
nistration ou des organismes de la sécurité sociale.

La sanction ordinale n'est pas une double peine.

L'appel
Les décisions sont susceptibles d'appel dans un délai de 30 
jours après notification du jugement auprès de la Chambre 
Disciplinaire du CNOM. Le recours est suspensif.

Comme il s'agit d'une juridiction administrative, la décision 
de la Chambre Disciplinaire du CNOM est susceptible d'appel 
devant le Conseil d'État par la voie de la cassation.
	       
LE PRÉSENT DES ASSESSEURS
Les membres des Chambres Disciplinaires de première instance 
et de la Chambre Disciplinaire nationale sont soumis à une 
charte de déontologie rédigée par le conseil d'État en 2014.
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LES PLAINTES EN CHIFFRES
AFFAIRES JUGÉES SUR LE PLAN NATIONAL EN 2018

1402
AFFAIRES JUGÉES

dont 1207 
sur décision collégiale

ORIGINE DES PLAINTES

280
ORDONNANCES

10 mois
DÉLAI MOYEN  

DU RENDU  
DES DÉCISIONS 

Augmentation du nombre de plaintes 
sur le plan national entre 2017 et 20187%

MÉDECINS

21,5 %
PARTICULIERS

62,5 %
CONSEILS DÉPARTEMENTAUX

PERSONNES 
MORALES

SÉCURITÉ 
SOCIALE

SYNDICATS AG. RÉGIONALE
DE LA SANTÉ

7,5 %

1 % 1 % 0,5 %6 %
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58%

13%

11%

4%

4%
13

6%
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Celle-ci insiste sur quelques grands principes :

Indépendance et impartialité,
Les membres de la Chambre Disciplinaire se conduisent de 
manière à préserver et à renforcer la confiance des justiciables        
dans l'intégrité, l'impartialité, l'efficacité de la juridiction ordinale.

Ils veillent à leurs relations tant privées que professionnelles 
pour ne pas faire naître de suspicion de partialité.

Prévention des conflits d'intérêts,

Un membre du Conseil départemental ne peut ni instruire 
ni siéger à l'audience si l'affaire concerne son département.

Il doit s'abstenir de siéger s’il a un doute sur son indépendance 
et il en va de la conscience de chacun.

Le doute doit profiter à l'abstention.

Celle-ci s'impose en cas de lien de parenté, en cas de conseils 
donnés à l'une des parties ou en cas de connaissance des faits 
en raison d'autres fonctions.

Si amitié ou inimitié notoire.

En cas de prise de position publique.

Le rapporteur doit toujours examiner les faits pour savoir s’il peut 
siéger.

Disponibilité,
Devoir de réserve,
Respect de la neutralité,
L'assesseur doit s'abstenir de manifester son opinion par ses 
questions ou par son attitude à l'audience.

Il ne doit pas faire état de sa qualité dans un débat de société.

Secret,
Le délibéré est couvert par un secret absolu.

Il ne peut être dévoilé avant que soit rendue la décision.

Les différentes propositions des membres de la Chambre  
Disciplinaire pendant le délibéré sont couvertes par le secret.

MOTIFS DES PLAINTES

SUR LA MÊME PÉRIODE, EN AQUITAINE ET EN LIMOUSIN

106
AFFAIRES JUGÉES

EN AQUITAINE

11
AFFAIRES JUGÉES

EN LIMOUSIN

La fusion  
des 2 chambres 

a eu lieu 
le 24 mai 2019

Ces deux sanctions représentent 
60 % des sanctions prises

DÉSISTEMENTS  
DES PLAIGNANTS.

INTERDICTION AVEC SURSIS

INTERDICTION  
INFÉRIEURE À 3 MOIS

REJETS DE PLAINTE (MÉDECIN CHARGÉ D'UNE MISSION 
DE SERVICE PUBLIC, DÉFAUT DE QUALITÉ POUR AGIR, 
SAISINE DIRECTE SANS CONCILIATION).

NON-LIEUX À STATUER 
(MÉDECIN DÉJÀ RADIÉ OU DÉCÉDÉ).

BLÂME

ENTRE TROIS MOIS ET UN AN

SUPÉRIEURE À 1 AN

RADIATION

AUTRES CAS DONT ESSENTIELLEMENT TRANSMISSION 
VERS UNE AUTRE CHAMBRE DISCIPLINAIRE ET ERREURS 
MATÉRIELLES.

139
105

10
26

SUR 280 ORDONNANCES PRISES

DÉCISIONS COLLÉGIALES SUR 1207 RENDUES

COMPORTEMENT 
DU MÉDECIN VIS-

À-VIS DU PATIENT 
OU D'UN TIERS.

REJET AVERTISSEMENT

CONTESTENT  
DES CERTIFICATS 

OU DES RAPPORTS 
MÉDICAUX.

PROBLÈMES DE 
CONFRATERNITÉ

CONTESTENT  
DES HONORAIRES, 
L'ATTEINTE  
AU SECRET  
PROFESSIONNEL,  
LA PUBLICITÉ...

51 %

14 %

13,5%

21,5 %
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Le CDOM 87 publiera les témoignages que vous nous  
adresserez, dans les prochains bulletins dans la  rubrique 
" Témoignages & expériences " faisant mémoire, non 
seulement de cette crise COVID-19, mais de tout ce qui 
a fait la « densité » de votre exercice professionnel.

Suite à la crise COVID-19, le Conseil 
départemental de la Haute-Vienne 
de l’Ordre des médecins propose aux 
médecins retraités leurs témoignages 
face à des situations qui ont marqué 
leur exercice professionnel. 

Ces évènements peuvent avoir un rapport avec des 
moments donnés (tempête, épidémie, accident…) ou 
être en lien avec une situation particulière d’un patient 
à l’autre…

Nous vous proposons de prendre votre stylo ou votre 
ordinateur et de rédiger ce qui s’est passé ( maximum 
1 page dactylographiée ou 2 pages manuscrites ).
Vous pouvez dire aussi pourquoi cela vous a marqué tout 
en respectant la confidentialité relative aux patients.

Cette nouvelle rubrique est destinée à tous nos confrères qui ont aujourd'hui un statut de retraité. 
Histoires, infos pratiques…, toujours dans un souci constant de permettre à nos confrères de 
conserver un lien professionnel et utile pendant cette période de la vie. 

VIVE LA RETRAITE !

Dr Dominique Moreau
Conseillère départementale

Dr Yves Feyfant
Conseiller départemental

VOUS POUVEZ ADRESSER 
VOS LETTRES À : 
Dr Dominique Moreau,  
Conseil départemental 
de la Haute-Vienne de 
l’Ordre des médecins  
19 rue Cruveilhier  
87000 Limoges,

OU PAR MAIL À : moreau.minik@gmail.com 
                      ou haute-vienne@87.medecin.fr
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Cher(e) confrère, connaissez-vous l’amicale des médecins 
retraités de la CARMF ?

Notre association regroupe les médecins retraités  
désireux de défendre leurs DROITS, leurs ACQUIS et leur 
POUVOIR D’ACHAT. Notre association dans le Limousin 
s’est regroupée avec celle du Poitou-Charentes pour 
former l’Association des Allocataires de la CARMF du 
Centre Ouest (AACO), laquelle s’est elle-même regroupée 
avec les 15 autres associations régionales de retraités afin 
de créer la FARA en 1971

FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS RÉGIONALES DES 
ALLOCATAIRES DE LA CARMF

Notre fédération représente les médecins retraités 
(en cumul ou non), les conjoints survivants, les bénéficiaires 
du Régime Invalidité et les conjoints collaborateurs. Elle 
est la seule organisation qui nous représente à titre 
exclusif, elle bénéficie d'une représentativité spécifique 
tant auprès de la CARMF que des Pouvoirs Publics.

Voilà pour les présentations ; pour en savoir plus 
vous pouvez vous rendre sur le site de la FARA :  
https://www.retraite-fara.com

Certains nous diront peut-être, à quoi cela sert-il 
d’adhérer à ce type d’association ? Sachez qu’au conseil 
d’administration de la CARMF, le vote des retraités fait 
régulièrement pencher la balance surtout sur l'évolution 
des cotisations des actifs et l'évolution du point des retraités.

La crise sanitaire que nous traversons va-t-elle définitive-
ment enterrer la réforme entreprise par le gouvernement ?  
Il semble que ce soit dans les tuyaux pour redémarrer  
en 2021 ; une bonne raison donc de nous y intéresser.

Une autre bonne raison de nous y intéresser :  
les élections CARMF en 2021 pour l’ensemble de la profes-
sion et en particulier, pour les retraités le renouvellement 
des 3 administrateurs et de leurs 3 suppléants. Il y aura 
aussi un représentant des retraités par département sous 
réserve de la publication dans le JO avant la fin de l’année. 
Retenez la date de l’appel à candidature de la CARMF :  
le 22 février 2021.

Notre association essaie de se réunir 2 fois par an localement, 
une occasion de se concerter et de faire le point sur la 
réforme à venir et ceci de façon conviviale comme il se 
doit. Joindre l’utile et l’agréable nous semble pertinent.

Cette échéance électorale de 2021 et le retour prochain de 
la réforme des retraites nous incitent à vous proposer de 
nous rejoindre, c’est le bon moment de garder notre droit 
de parole avant que le soufflet ne retombe.

 

Bien confraternellement,        

Dr Jean-Louis BANQUEY, 
Président de l’amicale
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AMICALE DES RETRAITÉS DE LA CARMF

APPEL DE COTISATION POUR 2020
Je soussigné........................................................................................................................................................................................

Adresse complète...............................................................................................................................................................................

Téléphone........................................................ Adresse e-mail........................................................................................................

 
A pris ma retraite en ........................................................................ A exercé à ........................................................................... 

Spécialité :...........................................................................................................................................................................................

Adhère, ou renouvelle ma cotisation pour l’année 2020 à l’AACO Limousin-Poitou-Charentes.
 Ci-joint un chèque, à l’ordre de « AACO » : 30 € pour les Médecins Retraités 

					            15 € pour les Conjoints Survivants

À adresser à : Dr Philippe MONDOLLOT, 35 Avenue de Limoges 87920 CONDAT-SUR-VIENNE 
Adresse e-mail : philippemondollot@club-internet.fr

Découpez selon les pointillés
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          ÉLECTIONS ORDINALES 2021

Tous ensemble 
à la plénière !
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SAISIES DE DOSSIERS
 31 saisies de dossiers faites par les Conseillers      

qui ont eu lieu au CH DUPUYTREN, CH ESQUIROL, 
à la Clinique des EMAILLEURS, aux archives 
militaires ainsi que dans différents cabinets 
médicaux.

 
RÉUNIONS  
AU CONSEIL NATIONAL

 8 février 2020 : Assemblée générale des 
Présidents, Secrétaires généraux et Trésoriers 
des conseils départementaux et régionaux au 
CNOM en présence des Docteurs Pierre Bourras, 
Président, Luc AUBANEL, Secrétaire Général 
Adjoint, Véronique BAZANAN, Trésorière.

RENDEZ-VOUS  
DU PRÉSIDENT

 14 janvier 2020 : Rencontre avec le Professeur 
Pierre-Yves ROBERT, Doyen de la faculté de 
médecine de Limoges.

 3 mars 2020 : Comité de pilotage stratégique 
de la plateforme territoriale d’appui de la Haute-
Vienne à l’Association PTA87 en présence du 
Docteur Pierre BOURRAS, Président. 

 Conférences téléphoniques hebdomadaires 
des Présidents organisées à partir du 17 mars 
2020 par le Docteur Patrick BOUET, Président 
du CNOM, afin de faire un point sur l’épidémie 
de Coronavirus et les mesures déployées par 
l’institution ordinale pour faire face à cette 
situation de crise.

 6 mai 2020 : Conférence de presse au CHU 
Dupuytren 2 concernant la reprise de l’activité 
hospitalière dans le cadre de la crise sanitaire 
Covid-19 en présence du Docteur Pierre BOURRAS, 
Président. 

 Communications/Interviews 
du Docteur Pierre BOURRAS, Président,  
par France 3 Limousin. 

 
AUTRES RÉUNIONS 

 11 décembre 2019 : Grenelle des violences 
conjugales à la Préfecture de Limoges, en 
présence du Docteur Yves FEYFANT.

 12 décembre 2019 : Réunion du Comité de 
Référencement de l’Offre Physique à l’ARS en 
présence du Docteur Martine PREVOST.

 20 janvier 2020 : Audience Solennelle  
de rentrée du Tribunal Judiciaire de Limoges  
en présence du Docteur Eric ROUCHAUD,  
Trésorier Adjoint.

AGENDA
 22 janvier 2020 : Réunion du Comité Ville-

Hôpital au CDOM en présence des Docteurs Pierre 
BOURRAS, Président, Stéphane BOUVIER, Vice 
Président, Véronique BAZANAN, Trésorière, Eric 
ROUCHAUD, Trésorier Adjoint, François BERTIN, 
Franck DEMONGEOT, Fabienne DESCHAMPS, 
Fabrice MASSOULARD, Dominique MOREAU, 
Pascal RAYMOND.

 14 février 2020 : Conférence du CROM 
Nouvelle-Aquitaine à Bordeaux en présence du 
Docteur Eric ROUCHAUD, Trésorier Adjoint. 

 9 mars 2020 : Réunion de la Cellule de veille 
sur « les dérives sectaires » à la Préfecture, en 
présence du Docteur Yves FEYFANT.

 A partir du 9 mars 2020 : Mise en place du 
Coronodrome avec la Mairie de Limoges, l’ARS, la 
CPAM87, la Croix Rouge, en présence du Docteur 
Eric ROUCHAUD, Trésorier Adjoint. 

 12 mars 2020 : Réunion des URPS en présence 
des Docteurs Fabienne DESCHAMPS, et Agnès 
NICOT. 

 13 mars 2020 : Réunion du CODAMUPS 
/ COVID 19 en présence des Docteurs Pierre 
BOURRAS, Président, Eric ROUCHAUD, Trésorier 
Adjoint, et Pascal RAYMOND

16 mars 2020 : Réunion COVID au CDOM 
en présence des Docteurs Pierre BOURRAS, 
Président, Thierry BOELY, Secrétaire Général, 
Luc AUBANEL, Secrétaire Général Adjoint, Eric 
ROUCHAUD, Trésorier Adjoint, Frédéric BRUNO, 
Yves FEYFANT, Fabrice MASSOULARD et Pascal 
RAYMOND, du Docteur Emile-Roger LOMBERTIE, 
Maire de Limoges, de Monsieur François NEGRIER, 
Directeur Général de la Direction Départementale 
de la Haute-Vienne de l’ARS, du Docteur Michel 
BOULLAUD, Médecin Inspecteur de la Direction 
Départementale de la Haute-Vienne de l’ARS, 
de Mesdames Laurence DOMINGE et Sandrine 
PELLEGRINI, représentant de la CPAM, du Docteur 
Dominique CAILLOCE, Responsable du SAMU 
87, de Madame Sylvie ROSETTE, représentant la 
Mairie, du Docteur Mickaël FRUGIER, représentant 
les URPS et du Docteur Marie SURGET.

 18 mars 2020 : Réunion COVID au CDOM 
portant sur la distribution des masques et la 
mise en place d’un site dédié en présence des 
Docteurs Pierre BOURRAS, Président, Thierry 
BOELY, Secrétaire Général, de Monsieur François 
NEGRIER, Directeur Général de la Direction 
Départementale de la Haute-Vienne de l’ARS, du 
Docteur Michel BOULLAUD, Médecin Inspecteur de 
la Direction Départementale de la Haute-Vienne 
de l’ARS, de Mesdames Laurence DOMINGE et 
Sandrine PELLEGRINI, représentant de la CPAM, 
du Docteur Mickaël FRUGIER, représentant 
les URPS et du Docteur Eric DENES, Médecin 
Infectiologue à la Clinique Chénieux. Etaient 
présents en audioconférence, les Docteurs 
Véronique BAZANAN, Trésorière, Pascal RAYMOND 
et Marie SURGET.

 25 mars 2020 : Réunion COVID 19 à la CPAM 
en présence du Docteur Philippe BLEYNIE.

 26 mars 2020 : Briefing Site Dédié COVID 19 en 
présence du Docteur Philippe BLEYNIE.

 27 mars 2020 : Réunion COVID 19 à la CPAM 
en présence du Docteur Philippe BLEYNIE.

 23 avril 2020 : Conférence téléphonique avec 
le Docteur BOUET, Président du CNOM en présence 
du Docteur Philippe BLEYNIE.

 12 mai 2020 : Visioconférence organisée par la 
CPAM au sujet du Contact Tracing en présence du 
Docteur Pierre BOURRAS, Président.

 5 juin 2020 : Conférence téléphonique avec 
l’ARS en présence du Docteur Philippe BLEYNIE.

 6 juin 2020 : Vision conférence du CROM 
Nouvelle-Aquitaine en présence du Docteur Eric 
ROUCHAUD, Trésorier Adjoint. 

 10 juin 2020 : Rencontre avec les acteurs 
locaux de santé à la Préfecture en présence du 
Docteur Eric ROUCHAUD, Trésorier Adjoint.

 11 juin 2020 : Réunion du comité local d'aide 
aux victimes dédié aux violences intrafamiliales 
durant le confinement en présence du Docteur 
Yves FEYFANT

 11 juin 2020 : Commission d’Activité Libérale 
du CHU de Limoges en présence du Docteur Yves 
FEYFANT.

 23 juin 2020 : Commission Paritaire Locale 
des Médecins à la CPAM de Limoges sous forme 
de visio-conférence en présence du Docteur Eric 
ROUCHAUD, Trésorier Adjoint. 

 30 juin 2020 : Réunion de la Commission 
d’avis des parcours de sortie de la prostitution à 
la Préfecture en présence de Madame Frédérique 
BOUDRIE, Secrétaire Administrative.

 17 septembre 2020 : Réunion PEPS 
(Prescription d’Activité Physique pour la Santé) en 
présence du Docteur Yves FEYFANT.
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